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	MAIRIE 

SAINT MARTIN DES NOYERS  -  Vendée

28, Rue de l’Eglise                  02 51 07 82 60 – Fax 02 51 07 85 99

	RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 9 JUILLET 2020

	


Le neuf juillet deux mille vingt les membres du conseil municipal de la commune de Saint Martin-des-Noyers se sont réunis dans la salle de la Mairie, sur la convocation en date du 3 juillet deux mille vingt qui leur a été adressée par le maire conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2122-8 du Code général des collectivités territoriales.

Étaient présents : MM. GOURAUD Christophe, DREUX Jean-Claude, GABORIT Hélène, CONNIL Jérémy, MADORRA Héléna, PICARD Fabien, PICARD Sophie, JAULIN Dominique, CARRÉ Vanessa,  MICHENAUD Christian,  TESSIER Marie-Odile, AUVINET Franck, BATONNIER Amélie, THIBAULT Jérémy, AYASSOU Elodie, SOURISSEAU Cédric, PAPIN Elise, BOSSARD Alexandre, RAY Marie-Claude.
Absents excusés : 

Absents : 

Secrétaire de séance : Mme AYASSOU Elodie.
A  l’ordre du jour  sont  inscrits :  

· Compte rendu du conseil municipal du 11 juin ;

· Information de l’exercice du droit de préemption urbain ;

· Elections délégués : 
· SyDEV, 
· Agence Service Public Local de Vendée,
· Syndicat mixte E-collectivité,
· SIVU transport scolaire de Chantonnay,
· Correspondant défense ;
· Désignation des membres de la commission d’appel d’offres ;
· Proposition membres commission communale impôts directs ;

· Orientation en matière de formation des élus ;

· Recrutement agents :

· accroissement temporaire activité, 

· accroissement saisonnier d’activité ;

· Vendée Energie : convention d’installation des panneaux photovoltaïques ;

· SyDEV – convention opération d’éclairage : 

· place de l’église,

· liaison rues de la frairie et l’arc en ciel ;

· Marché public :

· consultation accessibilité travaux de voirie Foyer Soleil ;

· avenants travaux ateliers communaux et salles associatives ;

· robot de tonte : choix du prestataire ;

· Budget assainissement - DM n° 1 ;

· Participation 2020 :

· contrat d’association OGEC école privée Pierre Monnereau -; 

· Centre Médico Scolaire Chantonnay ;

· Questions diverses.

Compte tenu de la situation exceptionnelle liée au COVID-19, que le public ne peut être accueilli et que la retransmission en direct des débats ne peut être techniquement réalisée, la tenue de la séance est faite à huis clos. Suite à un vote à mains levées, le conseil a accepté à l’unanimité la tenue de la séance à huis clos. » (article L 2121-18 du CGCT)

Le Conseil Municipal a approuvé le compte rendu de la réunion du 11 juin 2020 et a :
INFORMATION DE L’EXERCICE DE DROIT DE PREEMPTION URBAIN

Vu la délibération du 12 décembre 2008 instituant le DPU sur l’ensemble des zones U et AU et en vertu de la délégation du conseil municipal du 31 janvier 2017, d’exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme dans les zones UA, UB, UA, 1AU, 1AUL, 2AU que la commune en soit titulaire ou délégataire ;

Monsieur le Maire informe qu’il a renoncé à exercer son droit de préemption pour les ventes énoncées ci-dessous : 

	Date de demande
	Vendeur
	Adresse du bien
	Parcelles
	Surface parcelles
	N° de l’arrêté

	02/03/2020
	GIRAUDET Jean-Pierre
	49 rue de la Frairie
	AD 44
	657 m²
	n°07-2020

	28/05/2020
	M.BIBARD Daniel
	338-350 rue sainte Agathe
	AL 94-96-95-122
	4052 m²
	n°08-2020


· Le SyDEV, syndicat départemental d’énergie et d’équipement de la Vendée, est un syndicat mixte composé de l’ensemble des communes et établissements publics à fiscalité propre de Vendée.

Son organe délibérant, le comité syndical, est constitué, d’une part des représentants directs des communautés de communes et d’agglomération et de la commune de l’Ile d’Yeu, et d’autre part, de délégués élus par les Comités Territoriaux de l’énergie (CTE) regroupant les représentants des communes.

Préalablement à l’élection des délégués des CTE au Comité Syndical du SyDEV, il appartient à chaque commune d’élire ses délégués au CTE.

Chaque commune doit donc désigner, pour siéger au CTE, un(e) délégué(e) titulaire ainsi qu’un(e) délégué(e) suppléant(e), appelé(e) à siéger au CTE avec voix délibérative en cas d’empêchement du titulaire, sans toutefois pouvoir être élu délégué(e) au comité syndical.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2122-7, L5211-7, L5212-7 et L. 5711-1, 

Vu les statuts du SyDEV, 

Vu le rapport ci-dessus exposé,

Considérant que le conseil municipal doit désigner un(e) délégué(e) titulaire et un(e) délégué(e) suppléant(e), choisi(e) parmi ses membres, sous réserve des inéligibilités et incompatibilités de droit commun et à condition qu’ils ne soient pas déjà délégués au titre de la communauté de communes,

Considérant que le mandat des délégués est lié à celui du conseil municipal qui les a désignés ; 

Délégué titulaire :

Est candidat : DREUX Jean-Claude

Nombre de bulletins : 19

Bulletins nuls : 0

Abstentions : 1 

Suffrages exprimés : 18

Majorité absolue : 10

Délégué suppléant : 

est candidate : RAY Marie

Nombre de bulletins : 19

Bulletins nuls : 0

Abstentions : 0

Suffrages exprimés : 19

Majorité absolue : 10

Après avoir procédé à l’élection des délégués, conformément aux dispositions des articles L5211-7 et L2122-7, le conseil municipal a élu :

Délégué titulaire : 





Monsieur DREUX Jean-Claude domicilié 17, rue l’ARC en Ciel – 85140 Saint Martin-des-Noyers

Délégué suppléant :

Madame RAY Marie-Claude domiciliée 224, rue de la Frairie – 85140 Saint Martin-des-Noyers

· La Commune de Saint Martin-des-Noyers, au regard des compétences et des territoires qu’elle a en gestion, a souscrit au capital de la société anonyme publique locale, l’Agence de services aux collectivités locales de Vendée. 

L’Agence de services aux collectivités locales de Vendée a pour objet l’accompagnement exclusif des collectivités locales et leurs groupements actionnaires dans la mise en œuvre de leurs politiques publiques locales (cf. statuts). A ce titre, elle peut intervenir pour ce qui concerne :

1. la réalisation d'opération d'aménagement au sens de l’article L 300-1 du code de l’urbanisme,

2. la réalisation d'opération de construction (bâtiments, voiries…),

3. et toute autre activité d'intérêt général permettant d'accompagner les collectivités dans le domaine de leur politique de développement économique, touristique et immobilière.

Les instances de la société (Assemblée spéciale, Conseil d’administration, Assemblée générale) sont exclusivement composées d’élus représentants les collectivités locales et leurs groupements actionnaires.

Il convient donc de désigner les représentants de notre commune au sein des instances de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée.
Au vu de ces éléments, Monsieur le Maire propose :
· de désigner un membre du Conseil Municipal afin de représenter la commune au sein de l’Assemblée générale de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée ainsi qu’un suppléant ;

· de désigner un membre du Conseil Municipal afin de représenter la commune au sein de l’Assemblée spéciale des collectivités actionnaires non directement représentées au Conseil d’administration de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée ;

· d’autoriser le représentant de la commune à l’Assemblée spéciale à accepter et exercer toutes fonctions liées à la représentation au sein de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée (Présidence de l’Assemblée spéciale, représentation de l’Assemblée spéciale au Conseil d’administration, censeur).

Conformément à l’article L1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les collectivités locales actionnaires devront délibérer sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au Conseil d’administration ou à l’Assemblée spéciale.

Le Conseil municipal :

VU le rapport de Monsieur le Maire,
VU les statuts de la SAPL « Agence de Services aux Collectivités Locales de Vendée »

VU les dispositions des articles L.1531-1, L.1522-1 et L.1524-5 du Code général des collectivités territoriales

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) ont décidé :

de désigner

Monsieur CONNIL Jérémy afin de représenter la commune de Saint Martin-des-Noyers au sein de l’Assemblée générale de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée et Monsieur SOURISSEAU Cédric pour le suppléer en cas d’empêchement ;

de désigner
Monsieur PICARD Fabien afin de représenter la commune de Saint Martin-des-Noyers au sein de l’Assemblée spéciale des collectivités actionnaires non directement représentées au Conseil d’administration de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée.

d’autoriser
son représentant à l’Assemblée spéciale à exercer (via la collectivité), au sein du Conseil d’administration de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée, les fonctions de représentant de l’Assemblée spéciale des collectivités actionnaires non directement représentées au Conseil d’administration ou de censeur ;

d’autoriser
son représentant à exercer (via la collectivité), au sein de l’Assemblée spéciale de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée, les fonctions liées à la Présidence ;
d’autoriser
son représentant au sein de l’Assemblée spéciale de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée à accepter les fonctions qui pourraient lui être proposées par le Conseil d’administration dans le cadre de l’exercice de sa représentation (vice-présidence, membre de comités d’étude, mandat spécial, etc.) ;
d’autoriser
son représentant au sein du Conseil d’administration à percevoir de la SAPL Agence de services aux collectivités locales de Vendée, sur présentation des justificatifs, le remboursement des frais exposés dans le cadre de l’accomplissement de ses mandats, conformément à l’article R.225-33 du Code de commerce.

· Le Maire a exposé :
Le syndicat mixte e-Collectivités, auquel notre commune a décidé d’adhérer, a été créé le 1er janvier 2014 par arrêté préfectoral.
Conformément aux dispositions des statuts, la composition du comité syndical est la suivante :

· Collège des communes : 10 délégués titulaires et 10 délégués suppléants ;

· Collège des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants ;

· Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et autres établissements publics locaux : 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants ;

· Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et établissements publics couvrant en totalité le périmètre d’un département ou de la région : 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants ;

· Les départements : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant ;

· La Région Pays de la Loire : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant.

Les 5 premiers collèges sont constitués d’1 représentant par organe délibérant des différentes structures concernées (communes, EPCI, autres établissements locaux, autres établissements couvrant le périmètre d’un département ou de la région, départements). L’ensemble des représentants ainsi élus seront appelés, dans un second temps, à procéder à l’élection, par correspondance, des délégués de leur collège.

Le Maire a sollicité donc l’assemblée délibérante de la commune afin de procéder à l’élection de son représentant, appelé dans un second temps à procéder à l’élection des délégués au sein du comité syndical d’e-Collectivités.

Le Maire a indiqué à l’assemblée que :

· Monsieur PICARD Fabien s’est porté candidat pour représenter l’établissement.

Le conseil a procèdé à l’élection à bulletin secret.
Résultat du vote :

Monsieur PICARD Fabien ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés (nombre de voix obtenues : 19 voix Pour), a été proclamé élu représentant de l’établissement.

· Monsieur le Maire a exposé que suite au renouvellement des conseils municipaux, le Conseil doit désigner ses nouveaux représentants au sein des différentes structures intercommunales auxquelles la commune adhère, selon les statuts de ces divers organismes.
Il a invité les membres du Conseil Municipal à élire ses délégués conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités  territoriales. 

La commune fait partie du Syndicat intercommunal à vocation Unique (SIVU) transport scolaire Chantonnay. 

Considérant qu'il convient de désigner deux délégués titulaires ;

Le Maire a sollicité donc l’assemblée délibérante afin de procéder à l’élection de ses représentants,

Le Maire a indiqué à l’assemblée que :

· Monsieur PICARD Fabien et Madame GABORIT Hélène se portent candidats pour représenter l’établissement.

Le conseil a procédé à l’élection à bulletin secret.

Résultat du vote :

Monsieur PICARD Fabien ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés (nombre de voix obtenues : 19 voix Pour), a été proclamé délégué titulaire auprès du SIVU Transport scolaire de Chantonnay,

Madame GABORIT Hélène ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés (nombre de voix obtenues : 19 voix Pour), a été proclamée déléguée titulaire auprès du SIVU Transport scolaire de Chantonnay

· Monsieur le Maire a exposé que suite au renouvellement du Conseil Municipal, il était nécessaire de procéder à la désignation du correspondant défense. 

La fonction de correspondant défense (CORDEF) a vocation à développer le lien armée-nation et promouvoir l’esprit de défense. Le rôle du CORDEF est essentiel pour associer pleinement tous les citoyens aux questions de défense.

Le Maire a sollicité donc l’assemblée délibérante afin de procéder à l’élection de son représentant, 

Le Maire a indiqué à l’assemblée qu’il se portait candidat pour représenter la commune en tant que correspondant défense (CODERF).

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (art. L 2121-21).
Résultat du vote :

Monsieur GOURAUD Christophe ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés (nombre de voix obtenues : 19 voix Pour), a été proclamé élu correspondant défense.
· Le conseil municipal, 

Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 
Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres et ce pour la durée du mandat. Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de procéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires ; 

Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres du conseil municipal élus par le conseil à la représentation au plus fort reste.

Le conseil a décidé à l’unanimité de ne pas recourir au vote à scrutin secret pour les nominations (art. L 2121-21).
Liste 1 
Ont été candidats au poste de titulaire : 


ont été candidats au poste de suppléant : 
- M. DREUX Jean-Claude 



- M. THIBAULT Jérémy 

- M. PICARD Fabien 




- M. BOSSARD Alexandre

- M. CONNIL Jérémy 




- M. MICHENAUD Christian

Nombre de votants : 19

Bulletins blancs ou nuls : 0

Nombre de suffrages exprimés : 19

Ont été désignés en tant que : 
Liste 1 - délégués titulaires : 



délégués suppléants :  
- M. DREUX Jean-Claude 



- M. THIBAULT Jérémy 

- M. PICARD Fabien 




- M. BOSSARD Alexandre

- M. CONNIL Jérémy 




- M. MICHENAUD Christian

de la Commission d’appel d’offres.

· Monsieur le Maire a rappelé que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. 

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants. La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune. 

Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les conditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal.
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à la majorité des voix exprimées (19 Voix Pour) ont décidé, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 32 noms :


	Titulaires
	 
	Suppléants

	1
	Monsieur
	MENANTEAU
	Daniel
	 
	17
	Madame
	CARTRON 
	Marie-Noëlle

	2
	Monsieur
	BERTHOME
	Philippe
	 
	18
	Monsieur
	BARD
	Joël

	3
	Madame
	DRAPEAU
	Laure
	 
	19
	Monsieur
	MICHENAUD
	Christian

	4
	Monsieur
	GILBERT
	Serge
	 
	20
	Madame
	JUCHEREAU
	Mylène

	5
	Monsieur
	SORIN
	Patrice
	 
	21
	Monsieur
	SIONNEAU
	Gaëtan

	6
	Monsieur
	CARRE
	Norbert
	 
	22
	Monsieur
	JAULIN
	Jacky

	7
	Monsieur
	DARIET
	Jean-Luc
	 
	23
	Monsieur
	DREUX
	Jean-claude

	8
	Madame
	ROUSSELOT
	Anita
	 
	24
	Monsieur
	BOSSARD
	Alexandre

	9
	Madame
	TESSIER
	Marie-Odile
	 
	25
	Monsieur
	PICARD
	Fabien

	10
	Monsieur
	RAMBAUD
	René
	 
	26
	Madame
	ELIE
	Sandrine

	11
	Madame
	FETIVEAU
	Danielle
	 
	27
	Monsieur
	CONNIL 
	Jérémy

	12
	Madame
	RABAUD 
	Danielle
	 
	28
	Monsieur
	LECHAIGNE 
	Joseph

	13
	Monsieur
	CARRE
	Benoît
	 
	29
	Madame
	CHAPELAIN
	Isabelle

	14
	Monsieur
	MICHENAUD
	Thierry
	 
	30
	Madame
	RAY 
	Marie-Claude

	15
	Monsieur
	FALOURD 
	Bernard
	 
	31
	Madame
	MADORRA
	Héléna

	16
	Madame
	TEILLET
	Simonne
	 
	32
	Monsieur
	AUVINET
	Franck


· Monsieur le Maire a rappelé qu'en application de l'article L. 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal est amené à se prononcer, dans les trois mois de son renouvellement, sur les orientations et les crédits affectés à la formation des conseillers municipaux.

La formation des élus municipaux doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux. 

Il y a obligation de formation au cours de la 1ère année du mandat pour les élus ayant reçu une délégation de fonction 

Compte tenu des possibilités budgétaires, il a été proposé qu'une enveloppe budgétaire d'un montant égal à 2 % (article L2123-14) des indemnités de fonction soit consacrée chaque année à la formation des élus. Alors que les organismes de formations doivent être agréés, Monsieur le maire a rappelé que conformément à l'article L 2123-13 du code général des collectivités territoriales, chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé :

· d’adopter le principe d'allouer dans le cadre de la préparation du budget une enveloppe budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d'un montant égal à 2% (article L2123-14) du montant des indemnités des élus. La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants : 

· agrément des organismes de formations ; 

· dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ; 

· liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ; 

· répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus. 
· a décidé selon les capacités budgétaires de prévoir chaque année l'enveloppe financière prévue à cet effet.

· Le conseil municipal.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la Fonction publique Territoriale, et notamment l’article 3,1° ;

Considérant que les besoins de service peuvent justifier l’urgence de recrutement occasionnel de personnel en cas d’accroissement temporaire d’activité pour renforcer l’équipe, (ou lors d’un surcroît de travail). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé :

- d’autoriser Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat, à recruter, des agents non titulaires pour renforcer l’équipe temporairement, dans les conditions fixées par l’article 3 et pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 1er grade de recrutement de catégorie C.

Les crédits correspondant seront inscrits au budget. 

· Le Maire a informé l’assemblée délibérante :

Aux termes de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.
Le Maire a proposé :
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°88-145  pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,
Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent compte tenu d’un accroissement saisonnier d’activité.

En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire face temporairement à des besoins liés : 

· à un accroissement saisonnier d'activité, dans les conditions fixées à l'article 3 I 2°) de la loi susvisée, pour une durée maximale de six mois, à compter du 4 juillet, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs. 
L’emploi  sera  classé dans la catégorie hiérarchique C,

La rémunération de l’agent sera déterminée par référence à l’indice brut du 1er grade de recrutement de catégorie C.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé :
· d’adopter la proposition du Maire,

· de modifier le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

· Dans le cadre de l’aménagement des ateliers municipaux et salles associatives rue René Couzinet, la commune a pour projet la mise en place d’une centrale photovoltaïque, en toiture.

Un avis a été publié pour appel à manifestation d’intérêt concurrente.

La société SAS PV Collectivités 85 a répondu à l’offre.

Une convention  de mise à disposition temporaire de la toiture des futurs ateliers municipaux doit être établie entre les 2 parties.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé :
· d’accepter de mettre à la disposition de la société bénéficiaire, la toiture du bâtiment afin d’y installer un ensemble d’équipements photovoltaïques de production d’électricité destiné à être raccordé au réseau public de distribution d’électricité en vue de la commercialisation par la société bénéficiaire de l’autorisation de production d’électricité ainsi produite.

La présente convention prendra effet à compter de sa notification par La Commune à la société bénéficiaire. Elle est conclue pour une durée de vingt ans à compter de la mise en service de la centrale. La société bénéficiaire est responsable de l’exploitation et du fonctionnement de l’Equipement.
· Considérant que le  SyDEV a proposé une convention pour la réalisation d’une opération d’éclairage : rénovation des boules place de l’église. Le coût des travaux s’élève à 18 472,00 euros H.T. pour une participation communale fixée à 50 %. 

Les crédits sont inscrits au budget 2020.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé :
- d’approuver la convention n° L.RN.246.20.001 relative aux modalités techniques et financières de réalisation d’opération d’éclairage public place de l’église, fixant la participation de la commune à 50 % du montant des travaux estimé à 18 472,00 euros H.T. soit 9 236,00 euros H.T. ;

- d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.
· Considérant que le  SyDEV a proposé une convention pour la réalisation d’une opération d’éclairage : travaux neufs d’éclairage liaison piétonne rues de la Frairie et l’ARC en Ciel. Le coût des travaux s’élève à 6 444,00 euros H.T. pour une participation communale fixée à 70 %. 

Les crédits sont inscrits au budget 2020.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé :
- d’approuver la convention n° L.EC.246.18.001 relative aux modalités techniques et financières de réalisation d’opération d’éclairage public liaison piétonne rues de la Frairie et l’ARC en Ciel, fixant la participation de la commune à 70 % du montant des travaux estimé à 6 444,00 euros H.T. soit 4 511,00 euros H.T. ;

- d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.

· Monsieur le Maire a exposé au Conseil Municipal qu’un projet d’aménagement des espaces extérieurs du Foyer Soleil a été étudié afin de faciliter l’accès aux résidents et permettre ainsi une mobilité plus adaptée. 

Vu le programme de travaux de voirie défini par la commission, la commune a lancé une consultation portant sur un marché public de mise aux normes PMR du Foyer Soleil.

La consultation a été lancée en procédure adaptée le jeudi 14 mai 2020 en application de l’article R2123-1 du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.

Un avis d’appel public à la concurrence a été publié dans Ouest France Vendée ainsi que sur le profil acheteur www.marches-securises.fr. Le dossier de consultation a également été mis en ligne sur cette même plateforme. La remise des offres étant fixée au 12 juin 2020 à 12 heures.

A la date limite de dépôt des offres, 7 candidats ont remis une offre. L’ouverture des plis a eu lieu le 12 juin. Une entreprise ne peut faire de proposition. Les plis ont ensuite été remis à la maîtrise d’œuvre GEOUEST, pour l’analyse.

Monsieur Jérémy CONNIL, adjoint à la voirie et mobilité, a présenté aux membres du Conseil municipal, le tableau d’analyse des offres remis par la maîtrise d’œuvre.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé : 
· d’attribuer le marché de travaux de voirie mise aux normes accessibilité du Foyer Soleil, à l’entreprise ALAIN TP 2, rue du Sureau - ZA 85110 SAINT-PROUANT, qui au regard des différents critères de pondération, présente l'offre la plus compétitive et semble proposer toutes les garanties techniques et financières pour la bonne exécution du marché pour un montant de 87 816,00 euros H.T. (offre de base) et de retenir la prestation supplémentaire proposée pour un montant de 9 120,00 euros H.T. soit un marché global de  96 936,00 euros H.T. – 116 323.20 euros T.T.C.

· d’autoriser Monsieur le Maire, à signer le marché de travaux avec l’entreprise retenue, aux conditions financières évoquées ;

· d’autoriser Monsieur le Maire, à signer tout document relatif à cette attribution de marché de travaux ;

· d’autoriser Monsieur le Maire, à ordonnancer les dépenses relatives à ce marché, inscrites au BP 20120 ; 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° 78-2019 du 5 novembre 2019 et n° 87-2019 du 25 novembre 2019 approuvant les marchés en procédure adaptée pour l’aménagement des ateliers municipaux et locaux associatifs,

Considérant que : 

· lot n°3 – Gros œuvre - Sté PÉTÉ : des travaux supplémentaires sont indispensables, enduits intérieurs, reprise et adaptation suite démolition dallage. La réalisation des enduits extérieur et intérieur sur mur agglo fera l’objet d’une convention pour un marché complémentaire de travaux.
· lot n°5 – Sté GUYONNET : des travaux supplémentaires sont obligatoires, renforcement de pieds de poteaux existants.

Il est nécessaire de prévoir un avenant pour chaque lot pour la réalisation des travaux supplémentaires,
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Lot n° 3 – gros oeuvre  125 768,15 € 12 938,90 € 10,29% 138 707,05 €

Lot n° 5 - Charpente 

métallique

65 000,00 € 2 442,57 € 3,76% 67 442,57 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé :
· d’approuver les avenants n°1 pour la réalisation des travaux supplémentaires ci-dessus mentionnés : lot n°3 – Gros œuvre - Sté PÉTÉ et lot n°5 – Sté GUYONNET.
· d’autoriser Monsieur le Maire à les signer et procéder à leur notification.

· Monsieur le Maire a informé le conseil municipal qu’un projet d’acquisition de robot de tonte a été étudié pour l’entretien des terrains de foot.

Une consultation a été lancée auprès de trois entreprises. Deux candidats ont remis une offre.

La commission en charge des équipements sportifs a procédé à l’analyse des différentes propositions. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé :
· d’attribuer le marché d’acquisition du robot de tonte à : ESPACE EMERAUDE – 16, rue Clément Ader – 85500 LES HERBIERS, qui au regard des différents critères de pondération, présente l'offre la plus compétitive et semble proposer toutes les garanties techniques et financières, pour un montant de 14 500 euros H.T.  – 17 400 euros T.T.C.

· d’autoriser Monsieur le Maire, à signer le devis avec l’entreprise retenue, aux conditions financières évoquées ;

· d’autoriser Monsieur le Maire, à ordonnancer les dépenses relatives à ce marché, inscrites au BP 2020 ; 

· Vu l’instruction budgétaire et comptable M 49, 

Vu le budget assainissement 2020, 

Il convient  de prévoir les crédits en investissement au compte 203 afin de lancer une étude : « Diagnostic du réseau d’assainissement collectif ».

Afin de régulariser ces opérations sur le budget assainissement 2020, il est nécessaire de prendre une décision modificative.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé d’approuver la décision modificative n° 1 sur le budget assainissement 2020, comme suit :
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· Vu l’article L. 442-5 du Code de l’Education,

Vu  la délibération n° 34.2004 du 20 avril 2004 favorable à  un contrat d’association entre la commune et l’école privée « Pierre Monnereau » de Saint-Martin-des-Noyers à compter du 1° septembre 2004,

Vu le contrat d’association n° 04-08 et les avenants 1 et 2,

Considérant la délibération n°16-2020 du 25 février 2020 accordant le versement d’un acompte de la subvention pour 2020,

Considérant que les communes sont dans l’obligation de participer aux dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat d’association répondant ainsi au principe de parité entre l’enseignement privé et l’enseignement public, à hauteur des dépenses consenties pour les écoles publiques,

Considérant le forfait moyen d’un élève calculé sur la base des dépenses de fonctionnement de l’école publique égal à la somme de 532 € et le nombre d’enfants domiciliés dans la commune et fréquentant l’école privée à la rentrée scolaire 2019/2020, soit 144,
Pour 2020, le montant du contrat d’association représentera la somme de 76 608 euros.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé: 
· d’adopter le versement de la somme de 76 608 euros au contrat d’association à l’école privée Pierre Monnereau tel que mentionné ci-dessus ; 

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à ces décisions. 

Cette dépense est inscrite à l’article 6558 du budget primitif de l’année 2020.

· Monsieur le Maire a fait part d’une demande de la ville de Chantonnay, afin de participer aux frais engendrés par le Centre médico-scolaire.

La ville de Chantonnay supporte seule financièrement les frais de ce service. Elle demande donc aux communes concernées une participation financière de 0.50 € par enfant rattaché au Centre médico scolaire, pour les élèves issus des établissements publics et privés,

Considérant que l’effectif total pour Saint Martin-des-Noyers était de 292 élèves pour l’année 2017/2018,
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des voix exprimées (19 voix Pour) a décidé : 
· de verser une participation de 146 € correspondant aux frais engendrés par le Centre médico-scolaire de Chantonnay.

DECISION DU MAIRE 

Conformément aux dispositions des articles L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a rendu compte des décisions qu’il a prises par application des délégations qui lui sont accordées par délibération n° 21-2020 du Conseil Municipal du 11 juin 2020, a :

· validé les devis auprès des entreprises suivantes : 
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ASMP ATELIER TECHNIQUE ET LOCAUX ASSOCIATIF PEINTURE CHARPENTE 2312 6 850,00 €   8 220,00 €            12/06/2020

8 220,00 €           

GUY LIMOGES SPO SABLAGE TERRAINS DE FOOT 61521 5 227,20 €            12/06/2020

GUY LIMOGES SPO ANALYSE DE SOL TERRAINS DE FOOT 61521 192,00 €                12/06/2020

NICOU FOURNITURES CHRYSANTHEMES ET PLANTES MASSIFS 60633 184,80 €                18/06/2020

VERVER BULBES ESPACES VERTS 60633 290,40 €                22/06/2020

GARAGE AMIEL KANGOO - KIT DISTRIBUTION/POMPE A EAU/2 PNEUS 61551 796,44 €                25/06/2020

6 690,84 €           

14 910,84 €         

Total investissement

Total fonctionnement

Total de la sélection


INFORMATION 
Monsieur le Maire a :

· rappelé le conseil municipal du 10 juillet à l’ordre du jour « les élections sénatoriales » ;
· fait part des remerciements de Mme GREFFARD Anne-Marie, suite au don versé à l’association AKPE selon les volontés de M. GREFFARD ;
· annoncé  de la date du prochain conseil municipal le 29 juillet prochain ;

Monsieur DREUX Jean-Claude, adjoint a : 
· proposé une visite des bâtiments communaux pour la rentrée : la date du 5 septembre est retenue ; 
Madame GABORIT Hélène, adjointe a : 

· fait le point sur sa première rencontre avec le CME (Conseil Municipal des Enfants) : projet de vidéo pour les futurs candidats ;
· présenté la page de couverture du prochain BIC ; il sera distribué à toutes les entreprises et associations de la commune ;
· fait part de la composition du CCAS :  4 membres nommés œuvrant dans le social (associations,…) MM. BLANCHARD Brigitte, BOSSARD Michel, JAUD Rose-Hélène et BOSSARD Dominique, en plus des 4 membres élus et du maire, président de droit ;

Monsieur CONNIL Jérémy, adjoint, a :

· fait part de la mise en ligne de la consultation des travaux de voirie 2020 avec ouverture des plis le 17 juillet ;

Madame MADORRA Héléna, adjointe a : 

· émis une fin de travaux prévisionnelle pour les Jardins de la Prée, en septembre, l’inauguration sera à prévoir, une date sera arrêtée en commission le 22 juillet ;

· fait un rappel sur l’animation au bassin d’orage de la Turquie le mardi 15 septembre de 18 h 00 à 20 h 00,  proposée par Sébastien BRIN.

Monsieur PICARD Fabien, adjoint a :

· rappelé la commission animation le 20 juillet ;
· remercié l’ensemble du personnel pour son investissement dans l’organisation de fin d’année, dans les écoles, le restaurant scolaire et services techniques et administratifs ;

· fait part que des créneaux ont été réservés pour les écoles de la commune à la rentrée scolaire 2020, à la piscine de Chantonnay ;

Monsieur JAULIN Dominique, conseiller municipal, a communiqué sur sa participation au Conseil Communautaire ;
Monsieur MICHENAUD Christian, conseiller municipal, a fait part d’un disfonctionnement au pont bascule ;
Monsieur SOURISSEAU Cédric, conseiller municipal, a 
· apprécié les échanges qui ont lieu en commission ;
· fait part de plaintes concernant les odeurs provenant de la station d’épuration : Mme MADORRA explique que celles-ci proviennent de la lagune de l’entreprise THOMAS et que le nécessaire doit être fait pour y remédier.

Madame PAPIN Elise, conseillère municipale fait remarquer l’installation d’une aire de pique-nique auprès du cimetière et peu d’aménagement auprès des aires de jeux ;

Synthèse  affichée en exécution de l’article L 2131-3 du code général des collectivités territoriales.

Fait à Saint-Martin-des-Noyers, le 15 juillet 2020.
Le Maire,

Signé Christophe GOURAUD[image: image5.png]
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